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"Transparence et activité de l'Etat. Les limites posées aux journalistes" 

Conférence PPDT – Jeudi 23 juin 2016, de 9h à 12h 
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La communication de l'Etat, c'est quoi? 

• Constitution de la République et canton de Genève 
Art. 11 Information  
1 L’Etat informe largement, consulte régulièrement et met en place des cadres de 

concertation.  
2 Les règles de droit sont publiées. Les directives s’y rapportant sont publiées, à moins 

qu’un intérêt public prépondérant ne s’y oppose.  
 

Art. 27 Liberté des médias  
1 La liberté des médias et le secret des sources sont garantis.  
2 La censure est interdite.  
 

Art. 28 Droit à l’information  
1 Le droit à l’information est garanti.  
2 Toute personne a le droit de prendre connaissance des informations et d’accéder aux 

documents officiels, à moins qu’un intérêt prépondérant ne s’y oppose.  
3 L’accès aux médias de service public est garanti.  
4 Toute personne a droit à une information suffisante et pluraliste lui permettant de 

participer pleinement à la vie politique, économique, sociale et culturelle.  
 

 

 

 

 

 



27.06.2016 - Page 3 

Service communication et information 

Département présidentiel 

La communication de l'Etat, c'est quoi? 

• Règlement pour l’organisation du Conseil d’Etat de la 

République et canton de Genève  
Art. 15 Information du public  

Le président veille, en collaboration avec le chancelier d’Etat, à ce que la population 

soit informée régulièrement des travaux du Conseil d’Etat et de l’administration.  
 

• Objectif: informer la population dans l'intérêt d'un Etat 

transparent 
 

• Principes directeurs: l'information communiquée doit être… 

 active et compréhensible 

 complète et continue 

 cohérente et coordonnée 

 clairement indentifiable 

 véridique et objective 
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• L'information communiquée par le Conseil d'Etat et 

l'administration cantonale doit être précise et détaillée, afin 

d'être comprise par tous. 

• Elle doit être véridique et aussi objective que possible, en 

fonction des connaissances à disposition. 

• La propagande, la suggestion, la manipulation, la 

dissimulation, la tromperie et la désinformation sont 

interdites. 

• Les indiscrétions, rumeurs, spéculations… ne donnent lieu à 

aucune réaction officielle. 

• La communication peut être limitée lorsqu'une question est 

liée à la sécurité publique ou qu'une procédure judiciaire ou 

administrative est en cours. 

  

 

La communication de l'Etat, c'est quoi? 
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Organisation de la communication 

PRE  
CE 

PRE  
CE 

DF DF 

DIP DIP 

DSE DSE 

DALE DALE 

DETA DETA 

DEAS DEAS 

• Chaque conseiller d'Etat décide de la 

politique de communication de son 

département. 
 

• Le président du Conseil d'Etat veille à la 

cohérence de la politique de 

communication du Conseil d’Etat.  
 

• Chaque responsable communication est 

garant du message porté par son 

Conseiller d'Etat, à l'interne et vers 

l'extérieur. 
 

• Le responsable communication du 

département présidentiel coordonne la 

communication transversale et est garant 

du message délivré par le Conseil d'Etat. 
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Deux métiers, un objectif commun 

= Complémentarité des fonctions: 

         Communicant Etat                      Journaliste 

           devoir de transparence       recherche de la vérité 

 

Mission: informer la population 
 

 Relation de confiance essentielle 
 
 

≠ Réalités divergentes 
 

≠ Moyens d'action différents 
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Cadre légal, doctrine et pratique 

• Secret de fonction et devoir de réserve: 

– Règlement pour l’organisation du Conseil d’Etat de la République et 

canton de Genève: art.30 

– Loi générale relative au personnel de l’administration cantonale, du 

pouvoir judiciaire et des établissements publics médicaux (LPAC): 

art. 9A 
 

• Limitation de l'accès aux documents: 

– Loi sur l’information du public, l’accès aux documents et la protection 

des données personnelles (LIPAD): art. 26 

• Secret fiscal…. 
 

• Séparation des pouvoirs 

– Les procédures administratives et judiciaires 

sont secrètes. 
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Intérêt du public? 

 

 

Communicant Etat              Journaliste 
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La communication, une pesée d'intérêts 
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La communication, une pesée d'intérêts 

Communicant Etat 
 

• Rester objectif et dans 

le cadre imposé 

 "No comment" 
 

 

• Améliorer la 

compréhension du 

journaliste et déjouer 

les tentatives de 

discrédit 

 "Off the record" 

 

 

Journaliste 
 

• Rester objectif et 

déontologique 
 

 

• Améliorer sa 

compréhension  
 

• Eviter toute 

manipulation 
 

 Sources anonymes… 

 "Off the record" 
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Les effets pervers du silence imposé 

• Suspicion du journaliste 

• Tentation de contourner la voie officielle 

• Instrumentalisation  
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Effets pervers: quelques exemples 



27.06.2016 - Page 12 

Service communication et information 

Département présidentiel 

Effets pervers: quelques exemples 

• Autres exemples: 

– Licenciements collectifs 

– Fiscalité 

• Effets d'une communication de l'Etat 100% 

transparente: 

– Consultation transversale des collaboratrices et 

collaborateurs de l'Etat de Genève / février 2016 
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Merci de votre attention! 

Service communication et information 

Département présidentiel 


